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Annexe 

Lettre datee du 6 decembre 2002, adressee au Secretaire general 
par le Secretaire general de POrganisation du Traite 
de l’Atlantique Nord 

[Original : anglais] 

Compte tenu de l’importance majeure que l’Alliance accorde a une 
cooperation etroite avec l’Organisation des Nations Unies dans la lutte contre le 
terrorisme et suite a la lettre que j’ai adressee le 25 juin 2002 a Sir Jeremy 
Greenstock, President du Comite contre le terrorisme du Conseil de securite de 
l’ONU, j’aimerais vous informer des principales decisions prises en la matiere lors 
du Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement a Prague. 

Comme vous le savez, le Sommet de Prague a ete marque par la decision 
historique de l’Alliance d’inviter la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie a engager les pourparlers d’adhesion a 
l’OTAN; par ailleurs, nos chefs d’Etat et de gouvernement ont adopte un ensemble 
de mesures visant a renforcer notre capacite a faire face aux nouvelles menaces du 
XXIe siecle. Ce faisant, ils ont rappele qu’ils etaient resolument attaches au lien 
transatlantique; aux taches de securite fondamentales de l’OTAN, y compris la 
defense collective; aux valeurs democratiques que nous partageons; et a la Charte 
des Nations Unies. 

Le Sommet a ete egalement l’occasion pour nos chefs d’Etat et de 
gouvernement de rejeter categoriqucment et condamner le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations et de se declarer determines a lutter contre 
ce fleau aussi longtemps qu’il le faudra. Rappclant les evenements tragiques du 
11 septembre 2001 et la decision ulterieure de 1’OTAN d’invoquer Particle 5 du 
Traite de Washington, ils ont approuve un ensemble complet de mesures, fonde sur 
le Concept strategique de l’OTAN, afin d’etre mieux a memo de rclever les defis 
pour la securite des forces, des populations et des territoires des pays de l’Alliance, 
d’ou que ces defis puissent venir. Ces mesures permettronl a POTAN de mieux 
remplir toute la gamme de ses missions et de repondre collectivement a ces defis, y 
compris la menace que representent le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Alliance ont notamment decide de : 

• Creer une Force de reponse de POTAN, qui atteindra sa capacite 
operationnelle initiale des que possible, et au plus tard en octobre 2004; et sa 
capacite operationnelle finale au plus tard en octobre 2006; 

• Rationaliser les arrangements de commandement militaire de POTAN, de 
fa<?on a ce que la structure de commandement soit plus souple, plus efticace et 
facile a deployer, cn vuc de repondre aux besoins operationnels relatifs a toute 
la gamme des missions de l’Alliance; 

• Approuver l’Engagement capacitaire de Prague dans le cadre de la poursuite 
des travaux de PAlliance visant a ameliorer les capacites militaires et a en 
developper de nouvelles pour une guerre moderne dans un environnement 
caracterise par un haut niveau de menace. Les capacites necessaires pour les 
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missions de ROTAN, y compris la defense contre le terrorisme, seront 
ameliorees grace a ce nouvel engagement; 

• D’enteriner le concept militaire agree de defense contre le terrorisme. Ce 
concept definit le role militaire potentiel de l’OTAN pour conduire ou appuyer 
les operations ou executer d’autres activites de defense contre le terrorisme. II 
s’inscrit dans un ensemble de mesures prevoyant egalement 1’amelioration de 
la mise en commun des donnees du renseignement et des dispositions de 
reponse aux crises; 

• Rappeler l’engagement de l’OTAN, en cooperation avec ses partenaires, de 
mettre en oeuvre integralement le Plan d’action en matiere de plans civils 
d’urgence, dont l’objectif est d’ameliorer la preparation du secteur civil face au 
risque d’attaques contre les populations civiles au moyen d’agents chimiques, 
biologiques et radiologiques; 

• Souscrire a la mise en oeuvre de cinq initiatives de defense contre les armes 
nucleates, biologiques et chimiques, ce qui permettra d’etoffer les capacites 
de defense de R Alliance contre les armes de destruction massive; 

• Renforcer les capacites de defense des pays de l’Alliance contre des 
cyberattaques; 

• Examiner differentes options pour faire face a la menace croissante que 
representent les missiles pour le territoire, les forces et les centres de 
population de l’Alliance. 

S’agissant de la contribution du Conseil de partenariat euro-atlantique a la lutte 
mondiale contre le terrorisme, je souscris pleinement a Revaluation faite par 
Sir Jeremy Greenstock, lors de sa reunion avec le Conseil de RAtlantique Nord le 
5 juin, a savoir que le Conseil de partenariat euro-atlantique pourrait contribuer de 
fafon significative aux activites de RONU dans la lutte contre le terrorisme. J’ai 
done l’honneur d’appeler votre attention sur le Plan d’action du partenariat contre le 
terrorisme, dont un exemplaire est joint en annexe, qui marque la premiere 
contribution du Partenariat a la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. Les chefs d’Etat et de gouvemement du Conseil de partenariat 
euro-atlantique se sont felicites a Prague du Plan d’action, elabore par les Allies et 
leurs partenaires. Dans les jours a venir, le Conseil examinera la mise en oeuvre du 
Plan d’action du partenariat contre le terrorisme, et je vous tiendrai au courant des 
activites prevues a cet egard. 

A Prague, nos chefs d’Etat et de gouvemement se sont egalement felicites des 
resultats significatifs du Conseil OTAN-Russie, au sein duquel les Etats membres de 
l’OTAN et la Federation de Russie travaillent ensemble, en tant que partenaires 
egaux, dans divers domaines, y compris la lutte contre le terrorisme. 

Les chefs d’Etat et de gouvemement de ROTAN ont par ailleurs decide de 
renforcer substantiellement les dimensions politique et pratique du Dialogue 
mediterraneen et ont encourage une intensification de la cooperation pratique et une 
interaction efficace sur les questions de securite d’interet commun, y compris en 
rapport avec le terrorisme. 

11s ont egalement rappele que l’Alliance restait determinee a accroitre la 
cooperation entre ROTAN et l’Union europeenne, en particulier a la suite des 
evenements du 11 septembre 2001. 
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Je saisis cette occasion pour mentionner deux autres domaines interessant 
l’ONU qui ont ete abordes a Prague. Comme vous le savez, les Etats membres de 
l’OTAN ont deja rdpondu k l’appel du Conseil de s^curite concemant l’aide a 
apporter au Gouvemement afghan pour retablir la securite a Kaboul et dans ses 
environs. Autre temoignage de la continuity de son engagement, l’OTAN a accepte 
de foumir un soutien dans certains domaines a l’Allemagne et aux Pays-Bas, qui 
assumeront conjointement le commandement de la Force intemationale d’assistance 
a la security, succydant au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
et a la Turquie. 

S’agissant de l’lraq, les chefs d’Etat et de gouvemement de l’OTAN ont 
declare que les Allies etaient unis dans leur dytermination a prendre des mesures 
efficaces pour aider et soutenir les Nations Unies dans leurs efforts visant a faire en 
sorte que PIraq respecte intygralement et immediatement, sans conditions ni 
restrictions, la resolution 1441 (2002) du Conseil de sycurite. Ils ont rappele que le 
Conseil de security, dans cette rysolution, a averti l’lraq des graves consequences 
auxquelles celui-ci aurait a faire face s’il continuait a manquer a ses obligations. 

Laissez-moi conclure en rappelant combien je suis attache a la cooperation 
entre l’ONU et l’OTAN pour rypondre k la menace du terrorisme, cooperation que je 
suis resolu a renforcer. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et du Plan d’action du partenariat contre le terrorisme (voir piece jointe) a Pattention 
des membres du Conseil de security. 


(Signe) George Robertson 
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Piece jointe 

Plan d’action du partenariat contre le terrorisme 

[Original : anglais et franfais] 


Preambule 

1. Le 12 septembre 2001, les Etats membres du Conseil de partenariat euro-atlantique 
(CPEA) ont condamne sans reserve les attentats terroristes perpdtres aux Etats-Unis le 11 
septembre 2001, et se sont engages a mettre tout en oeuvre pour combattre le fl£au du 
terrorisme. 

2. Dans le droit fil de cet engagement, les Etats membres du Conseil de partenariat euro- 
atlantique (ci-apres denommes les Etats du CPEA) enterinent ici le present Plan d’action 
du Partenariat contre le terrorisme, soucieux de remplir leurs obligations au regard du 
droit international relativement au combat contre le terrorisme, attentifs au fait que la 
lutte contre le terrorisme exige des efforts conjoints et globaux de la communaute 
intemationale, et determines a contribuer efficacement a ces efforts en s’appuyant sur la 
cooperation mise en oeuvre avec succes a ce jour dans le cadre du CPEA. 

3. Les Etats du CPEA feront tout ce qui est en leur pouvoir pour prevenir et reprimer le 
terrorisme - quelle qu’en soit la forme et les manifestations - dans le respect des normes 
et principes universellement reconnus du droit international, et conformement a la Charte 
des Nations Unies et a la Resolution 1373 du Conseil de securite des Nations Unies. Dans 
ce contexte, ils s’emploieront en particulier a “trouver les moyens d’intensifier et 
d’accelerer l’echange d’informations operationnelles, concemant en particulier les 
actions ou les mouvements de terroristes ou de reseaux de terroristes” et ils soulignent 
“qu’il convient de renforcer la coordination des efforts accomplis aux echelons national, 
sous-regional, regional et international afin de renforcer une action mondiale face a ce 
grave probleme et a la lourde menace qu’il fait peser sur la securite intemationale”. 

4. Les Etats du CPEA sont determines a proteger et promouvoir les libertes 
fondamentales et les droits de l’homme, ainsi que la primaute du droit, dans le combat 
contre le terrorisme. 

5. Les Etats du CPEA reaffirment leur ferme volonte de signer, ratifier et appliquer les 
conventions pertinentes des Nations Unies se rapportant a la lutte contre le terrorisme. 

6. Les Etats du CPEA coopereront dans la lutte menee contre le terrorisme dans le cadre 
du CPEA en conformite avec les specificites de leurs politiques de securite et de defense, 
ainsi qu’avec les principes de l’ouverture a tous et de l’autodifferenciation. Ils 
s'emploieront a faire en sorte que les efforts qu’ils deploient dans ce cadre soient 
complementaires de ceux entrepris par les institutions intemationales competentes. 
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Objectifs 

7. Les Etats du CPEA cooperent dans toute une gamme de domaines du Conseil de 
partenariat euro-atlantique et du Partenariat pour la paix en rapport avec la lutte contre le 
terrorisme. Ces domaines sont notamment les suivants : consultations politiques; 

operations, interoperabilite militaire; planification des forces et de la defense et reforme 
de la defense, gestion des consequences, y compris les plans civils d’urgence; defense 
aerienne et gestion de 1 espace aerien; cooperation en matiere d’armement; controle et 
securite des frontieres; elimination des sources de financement du terrorisme; prevention 
de la contrebande d armes et d explosifs; questions scientifiques; maitrise des armements 
et lutte contre la proliferation. Les Etats du CPEA soulignent que la maitrise des 
armements et la lutte contre la proliferation contribuent de fa^on essentielle au combat 
mene a 1 echelle mondiale contre le terrorisme, notamment en contribuant a prevenir 
1 utilisation d ADM. Les Etats du CPEA soulignent dans ce contexte qu’il importe de se 
conformer aux instruments multilateraux existants et de veiller a leur mise en oeuvre 
effective. 

8. Grace au Plan d action du Partenariat, les Etats du CPEA recenseront, organiseront et 
systematiseront les activites CPEA/PPP, existantes et nouvelles, particulierement 
pertinentes pour la lutte intemationale contre le terrorisme. 

9. Les principaux objectifs du Plan d’action du Partenariat contre le terrorisme sont les 
suivants : 

• reconfirmer la determination des Etats du CPEA a creer, en s’appuyant sur leurs 
valeurs democratiques communes, un environnement propre a empecher le 
developpement et 1 expansion du terrorisme, et a s’aider mutuellement et a foumir 
une aide a d’autres dans cette entreprise; 

• souligner la determination des Etats du CPEA a agir contre le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, ainsi que leur volonte de 
cooperer pour la prevention, la defense et la gestion des consequences dans le 
contexte d’attentats terroristes; 

• foumir aux Partenaires interesses davantage de possibilites d'apporter une 
contribution et un soutien aux efforts deployes par EOT AN dans la lutte contre le 
terrorisme, compte tenu des specificites de leurs politiques de securite et de 
defense; 

• promouvoir et faciliter la cooperation entre les Etats du CPEA dans la lutte contre 
le terrorisme, par la consultation politique et par des programmes pratiques situes 
dans le cadre du CPEA et du Partenariat pour la paix; 

• sur demande, aider les Etats du CPEA a faire face aux risques et aux 
consequences d attentats terroristes visant notamment leur infrastructure 
economique et d’autres infrastructures essentielles. 
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Mecanismes 

10. Le Plan d'action du Partenariat contre le terrorisme est lance sous Lautorite du 
Conseil de l'Atlantique Nord, apres consultation des Partenaires au sein du CPEA. 

11. Le Plan d'action du Partenariat contre le terrorisme est le premier mecanisme de 
cooperation pratique adapte a chaque probleme, axe sur le resultat et faisant appel aux 
Allies et aux Partenaires interesses - mecanisme prevu dans le Rapport global sur le 

reexamen d’ensemble du Conseil de partenariat euro-atlantique et du Partenariat pour la 
paix. 

12. Ce Plan d’action sera mis en ceuvre a partir des mecanismes du CPEA/PPP, en 
conformite avec les principes de l’ouverture a tous et de l’autodifferenciation, et il sera 
pris en compte dans les Programmes de partenariat individuels (IPP) ou dans le Plan 
d’action individuel pour le Partenariat (IPAP) menes entre l’OTAN et les Partenaires. 

13. Periodiquement le Conseil de l’Atlantique Nord, en consultation avec les Partenaires, 
evaluera les progres realises dans la mise en oeuvre du Plan d’action du Partenariat contre 
le terrorisme et en reverra le contenu, en prenant en compte de nouveaux defis ou des 
circonstances nouvelles eventuellement apparus dans la lutte intemationale contre le 
terrorisme. 

14. Les activites enoncees dans le Plan d’action du Partenariat contre le terrorisme ne 
feront pas obstacle aux autres initiatives que les Etats du CPEA peuvent prendre dans la 
lutte contre le terrorisme. Les Etats du CPEA continueront de promouvoir les initiatives 
de cooperation regionale visant a combattre le terrorisme et a faire face a de nouvelles 
menaces en matiere de securite, et ils s’emploieront a faire en sorte que ces initiatives 
soient complementaires par rapport aux efforts deployes dans le cadre du CPEA. 

15. La participation de Partenaires du Dialogue mediterraneen et d’autres Etats aux 
activites prevues dans le Plan d’action du Partenariat contre le terrorisme, par exemple a 
des ateliers, seminaires et autres activites, pourra etre envisagee au cas par cas. 

Plan d’action 

16. Les mesures specifiques relevant du present Plan d’action du Partenariat contre le 
terrorisme sont enoncees ci-apres; d’autres elements pourraient etre ajoutes 
ulterieurement. Ces activites seront mises en oeuvre dans le respect des lois et 
reglementations nationales en vigueur, des specificites des politiques de securite et de 
defense des Etats du CPEA, ainsi que des principes de l’ouverture a tous et de 
1’autodifferenciation. 

16.1 Intensifier les consultations et le partage d’informations 

16.1.1 Consultations politiques. Allies et Partenaires se consulteront regulierement au 
sujet de leurs preoccupations communes de securite en rapport avec le terrorisme. Les 
Allies s'efforceront d’informer les Partenaires - et/ou de sollicker leurs points de vue - 


0322391f.doc 


7 



S/2003/85 


sur les questions relatives a la lutte contre le terrorisme, des les premieres phases de 
discussion au sein de l’Alliance. Les Partenaires pourront demander, selon des 
procedures agreees, a avoir des consultations politiques directes avec le Conseil de 
l’Atlantique Nord, individuellement ou en petits groupes, sur des sujets qui les 
preoccupent en matiere de terrorisme. Les consultations et discussions porteront sur des 
sujets de preoccupation cles en matiere de securite pour les Allies et les Partenaires, pour 
autant que ces questions concement la lutte contre le terrorisme. 

16.1.2 Partage d’informations. Les Etats du CPEA intensifieront leurs efforts visant a 
partager des informations et a echanger des avis se rapportant au terrorisme, a l’occasion 
de reunions du CPEA, mais aussi de seminaires et ateliers tenus sous les auspices du 
CPEA/PPP. Des pays chefs de file pourront etre invites a organiser de telles rencontres. 
Les Etats du CPEA prennent note de la creation d’une Unite de liaison pour le 
renseignement (ILU) du CPEA/PPP. Us s’emploieront a promouvoir, en conformite avec 
leurs legislations nationales, l’echange de donnees du renseignement en rapport avec les 
menaces terroristes. 

16.1.3 Partage d’informations en matiere d’armement. Les Etats du CPEA 
partageront des informations sur des activites de developpement et d’acquisition 
d’equipements qui renforcent leurs capacites nationales de lutte contre le terrorisme; ce 
partage d’informations se fera au sein des groupes competents de la Conference des 
Directeurs nationaux des armernents (CDNA). 

16.1.4 Cooperation scientifique pour la detection et 1’attenuation des nouvelles 
menaces et defis en mati&re de securite. Les Etats reunis au sein du Comite sur les defis 
de la societe modeme (CDSM) en configuration CPEA echangeront des informations 
dans le cadre de reseaux d’experts nationaux travaillant sur des sujets prioritaires 
designes lies a la prevention et a l’attenuation des atteintes au fonctionnement de la 
societe. Aussi bien les experts des Partenaires que ceux des pays allies participeront a ces 
activites de cooperation. D’etroits contacts seront maintenus avec d’autres organes de 
l’OTAN et d’autres organisations intemationales, ainsi qu’avec le Groupement 
d’institutions d’etudes de defense et de securite du PPP, le but etant de rechercher la 
complementarite des efforts, de reperer les carences fondamentales et de lancer des 
projets de cooperation. 

16.1.5 Plans civils d’urgence. Les Etats du CPEA partageront des informations 
pertinentes et participeront activement a la planification civile d’urgence pour ce qui est 
d’evaluer les risques et de reduire la vulnerability des populations civiles face au 
terrorisme et aux ADM. Cela comprendra une participation active aux procedures de 
gestion des crises. 

16.2 Ameliorer l’etat de preparation pour le combat contre le terrorisme 

16.2.1 Reforme du secteur de la defense et de la securite. Les Partenaires intensifieront 
leurs efforts en vue d’etablir des forces efficaces, soumises a un controle democratique, 
convenablement structures et bien equipees, capables de contribuer a combattre le 
terrorisme. 
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16.2.2 Plans de forces. Les Partenaires participant au Processus de planification et 
d’examen (PARP) du Partenariat pour la paix donneront priorite, entre autres, aux 
objectifs du Partenariat visant a ameliorer leurs capacites de participer a des activites 
contre le terrorisme. Ces objectifs du Partenariat seront designes comme tels au sein du 

PARP et seront aussi communiques aux Partenaires ne participant pas au PARP - pour 
information et en vue d’encourager ces pays a mettre en oeuvre des efforts equivalents. 

16.2.3 Defense aerienne et gestion de la circulation aerienne. Allies et Partenaires 
coopereront aux efforts entrepris par le Comite OTAN de defense aerienne pour 
ameliorer les capacites en matiere de defense aerienne et de police du ciel, et a ceux 
deployes par le Comite OTAN de gestion de la circulation aerienne pour ameliorer les 
procedures de coordination du controle de la circulation aerienne civile et militaire, en 
reponse a la situation nouvelle. Ils contribueront, sur la base de decisions nationales, a la 
mise en place d’un echange de donnees sur la situation aerienne entre Allies et 
Partenaires. 

16.2.4 Echange d’informations sur les forces. Les Etats du CPEA pourront envisager 
d’echanger des informations sur les forces chargees d’operations de contre-terrorisme et, 
s’il y a lieu, de faciliter le contact entre elles. 

16.2.5 Formation et exercices. Les Partenaires seront invites a participer a des activites 
de formation et a des exercices lies au terrorisme, qui seront coordonnes par le 
SACEUR/SACLANT. Dans la mesure du possible, le Programme de travail du 
Partenariat offrira davantage de possibility et d’activites liees a la lutte antiterroriste, au 
chapitre de la formation et des exercices. Les exercices seront employes aussi pour faire 
partager l’experience acquise dans la lutte contre le terrorisme. 

16.2.6 Cooperation en matiere d’armement. Les Etats du CPEA utiliseront, ainsi qu’il 
conviendra, les mecanismes OTAN de cooperation en matiere d’armement etablis sous 
l’egide de la CDNA, en vue de mettre au point des solutions identiques, ou au moins 
interoperables, dans le domaine des equipements, le but etant de repondre aux exigences 
liees aux activites menees contre le terrorisme. 

16.2.7 Cooperation en matiere de logistique. Les Etats du CPEA emploieront, ainsi 
qu’il conviendra, les mecanismes OTAN de cooperation relatifs a la logistique etablis 
dans le cadre de la Conference des hauts responsables de la logistique de 1'OTAN, en vue 
de mettre au point des dispositions permettant d'assurer un soutien efficace en faveur des 
activites de lutte contre le terrorisme, y compris le soutien du pays hote. 

16.3 Entraver le soutien apporte aux groupes terroristes 

16.3.1 Controle des frontieres. Les Etats du CPEA renforceront, par l'intermediaire de 
leurs organes charges du controle des frontieres, leurs efforts visant a prevenir les 
mouvements illicites de personnels et de materiels au passage des frontieres 
intemationales. 11s soutiendront les efforts d’assistance mis en oeuvre dans ce domaine 
sous l'egide du Partenariat pour la paix. Dans ce contexte, ils seront encourages a 
accroitre encore leur cooperation regionaie et intemationale. 
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16.3.2 Dimension economique. Les Etats du CPEA echangeront des informations et des 
avis au sein du Comite economique en configuration CPEA sur les aspects economiques 

de la lutte menee a l’echelle intemationale contre le terrorisme, en particulier sur les 
dispositions reglementaires dressees comme obstacle au fmancement des activites 
terroristes et aux methodes et sources de fmancement des groupes terroristes. 

16.3.3 Maitrise des armements. Les Etats du CPEA poursuivront leur cooperation dans 
le domaine de la maitrise des armements et ils se consulteront sur des mesures de 
controle efficace des dispositifs d’armes de destruction massive (ADM) et sur 
l’elimination sans risque des substances et materiaux lies aux ADM. Par ailleurs, ils 
appuieront les efforts mis en oeuvre actueliement en vue d’etablir, avant la fin de 2002, un 
code de conduite international contre la proliferation des missiles balistiques. 

16.3.4 Armes de petit calibre et armes legeres. Les Etats du CPEA continueront 
d’echanger, au sein du Groupe ad hoc du CPEA sur les armes de petit calibre et les armes 
legeres, des informations sur le trafic illicite d’armes de petit calibre, de munitions, 
d’explosifs, de materiels et de technologies susceptibles d’etre utilises pour soutenir le 
terrorisme. 

16.4 Renforcer les capacites de contribuer a la gestion des consequences 

16.4.1 Terrorisme lie aux ADM. Les Partenaires seront invites a apporter leur soutien et 
a participer a des activites dirigees par l’OTAN qui visent a renforcer les capacites de 
lutte contre le terrorisme lie aux ADM, ainsi qu’a echanger s’il y a lieu, suivant des 
procedures a etablir d’un commun accord, des informations portant notamment sur 
l’experience acquise dans ce domaine. 

16.4.2 Renforcer la cooperation dans le domaine des plans civils d’urgence. Les Etats 
du CPEA poursuivront leur cooperation en vue d’accroitre l’etat de preparation du 
secteur civil face a d’eventuels attentats terroristes faisant intervenir des ADM, 
comprenant des armes chimiques, biologiques, radiologiques et nucleates, en continuant 
de mettre en oeuvre le Plan d’action pour les plans civils d'urgence enterine par le 
SCEPC/CPEA le 26 novembre 2001 et actualise le 25 juin 2002. En particulier, les 
Partenaires s’associent aux efforts entrepris au sein du SCE1PC et de ses bureaux et 
comites d’etude en vue d’examiner toutes les options possibles pour soutenir, sur 
demande, les autorites nationales face aux effets de toute attaque terroriste, en tenant 
compte des propositions enterinees par les Ministres des affaires etrangeres des pays de 
EAlliance a leur reunion de Reykjavik. 11 s’agit plus precisement des elements suivants : 

• cooperation entre autorites civiles et miiitaires : reperage et mise en valeur des 
possibility de cooperation entre civils et miiitaires. s’agissant notamment de la 
formation, de f utilisation des competences d’experts, ainsi que du soutien 
reciproque; 

• reaction rapide : examen de la maniere dont les capacites nationales de reaction 
rapide pourraient mettre les Etats du CPEA mieux a meme de repondre a une 
demande d'aide d’un pays touche, face aux consequences, pour la population 
civile, de futilisation d’ADM. ainsi que de la maniere dont les experts civils 
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pourraient apporter leur contribution a cet egard; et examen avec le SCEPC des 
moyens de promouvoir P interoperability de ces capacites, ainsi que d’autres 
mesures possibles, de telle sorte que les Etats du CPEA aient a leur disposition 
toutes les options pour apporter une reponse soit nationale soit conjointe; 

• directives generates : directives generates ou normes minimales non obligatoires, 
dont les Etats du CPEA pourraient s’inspirer s’ils le souhaitent, en ce qui 
conceme la planification, l’entrainement, les procedures et les equipements; 

• inventaire des capacites : poursuite des efforts visant a etablir et affiner 
l’inventaire des capacites nationales, afin d’en maximiser Pinteret; 

• alerte et detection : exploration, en cooperation avec les Autorites militaires de 
l’OTAN, des moyens d’aider les autorites nationales a ameliorer la detection 
d’eventuelles menaces ADM et Palerte de la population dans ces circonstances; 

• reseau de laboratoires : examen de la possibility de mettre en place un reseau de 
laboratoires permanents et d’installations deployables; 

• protocoles medicaux : aide a la mise au point de protocoles medicaux permettant 
d’ameliorer les moyens d’apporter une reponse coordonnee; 

• renforcement du role du Centre euro-atlantique de coordination des reactions en 
cas de catastrophe (EADRCC) : poursuite de P amelioration des capacites de 
1’EADRCC, notamment en foumissant des experts nationaux pour faire en sorte 
que les Allies et les Partenaires puissent s'aider mutuellement de fa^on rapide et 
efficace en cas d’attentat terroriste faisant intervenir des ADM, y compris des 
armes CBRN; 

• ffanchissement des frontieres : signature de l’Accord type sur la facilitation des 
transports civils transfrontieres d’importance vitale. 

16.4.3 Contribution militaire a la gestion des consequences. Les Etats du CPEA 
envisageront de foumir des informations au SACEUR sur les capacites militaires 
permettant de contribuer a foumir, sur demande, une aide immediate aux autorites civiles, 
notamment en ce qui conceme les attentats faisant intervenir des armes chimiques, 
biologiques et radiologiques. 

16.4.4 Cooperation a des activites scientifiques non classifies visant a reduire 
Pimpact du terrorisme. Les Etats reunis au sein du Comite scientifique en configuration 
CPEA echangeront des connaissances scientifiques et technologiques sur des sujets en 
rapport avec la lutte contre le terrorisme. En outre, des experts de la Commission OTAN 
des sciences et technologies civiles liees a la security meneront des activites de 
cooperation ciblees visant a asseoir sur de meilleures bases la limitation des incidences 
d'activites terroristes. Les Partenaires ayant de fortes capacites scientifiques dans des 
domaines pertinents travailleront de fa^on efficace avec des scientifiques de 1’OTAN 
pour mettre au point la base scientifique des efforts visant a limiter l'impact du 
terrorisme. Le Comite scientifique donnera des avis au Conseil et a d’autres comites 
competents sur les aspects scientifiques des activites terroristes, et il assurera une 
coordination etroite avec les organes de POTAN menant des activites classifiees 
(notamment le Centre ADM et POrganisation pour la recherche et la technologic). 
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16.4.5 Cooperation au developpement et a l’acquisition d’equipements. Les Etats du 
CPF.A s'emploieront. au sein des groupes de la CDNA. a definir les besoins en matiere 
d’equipement lies a la gestion des consequences d'un attentat terroriste, et. s'il y a lieu, 

ils coopereront au developpement et/ou a l’acquisition des moyens necessaires pour 
repondre a ces besoins. L’accent doit etre mis sur les technologies duales, qui repondent a 
la fois aux exigences militaires et aux exigences civiles. 

16.5 Soutenir les Partenaires dans Ieurs efforts contre le terrorisme 

16.5.1 Utiliser le mecanisme de centre d’echanges du Comity directeur politico- 
militaire (PMSC). Dans le cadre existant du PMSC, une reunion en configuration de 
centre d’echanges sera consacree, s’il y a lieu, a un examen cible des besoins specifiques 
des Partenaires en matiere de lutte contre le terrorisme. 

16.5.2 Etablir/contribuer a alimenter des fonds d’affectation speciale du PPP. Dans 
le respect de la politique relative aux fonds d’affectation speciale du PPP, les Etats du 
CPEA examineront la possibility d’etablir des fonds d’affectation speciale du PPP pour 
aider individuellement tel ou tel Etat membre dans ses efforts specifiques contre le 
terrorisme, tel que cela est envisage dans le Rapport global sur le reexamen d’ensemble 
du Conseil de partenariat euro-atlantique et du Partenariat pour la paix. Ces fonds 
d’affectation speciale peuvent presenter un interet particular pour les Partenaires d’Asie 
centrale, du Caucase et des Balkans. La mise en oeuvre de ces projets sera prioritaire. 

16.5.3 Programmes de “mentorat”. Les Etats du CPEA elaboreront des programmes de 
mentorat pour des questions specifiques liees au terrorisme, le but etant de partager des 
informations' sur l’experience specifique acquise dans le domaine du combat contre le 
terrorisme. Par ailleurs, les exercices organises “dans 1’esprit du PPP” seront utilises 
activement pour le partage de 1’experience acquise dans le combat contre le terrorisme. 

Rapports 

17. Le Secretaire general de 1’OTAN, en qualite de President du Conseil de partenariat 
euro-atlantique, pourra rendre compte des activites relevant du Plan d’action du 
Partenariat contre le terrorisme aux Ministres des affaires etrangeres et de la defense des 
pays de 1’OTAN et du CPEA. 

18. Le Secretaire general pourra communiquer le present document au Conseil de 
securite des Nations Unies, a titre de contribution initiale du Partenariat a 
1’application de la Resolution 1373 du Conseil de security. 
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